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 Introduction  
 
 
La Loi sur la protection des renseignements personnels (LPRP) donne, aux citoyens 
canadiens et aux personnes présentes au Canada, accès à leurs renseignements 
personnels que possède le gouvernement fédéral. La LPRP les protège également 
contre la divulgation non autorisée de ces renseignements personnels. De plus, elle 
impose des mesures de contrôle rigoureuses sur la façon dont le gouvernement 
recueille, utilise, entrepose, divulgue et élimine tout renseignement personnel. 
 
Le présent rapport est présenté conformément à l’article 72 de la Loi, en vertu duquel le 
responsable de chaque institution du gouvernement fédéral est tenu de présenter un 
rapport au Parlement sur l’application de la Loi au sein de l’institution au cours de la 
période de référence. Le rapport présente un survol des activités relevant de la Loi qui 
sont réalisées par l’Agence canadienne d’évaluation environnementale (l’Agence) au 
cours de la période de référence, soit du 1er avril 2017 au 31 mars 2018. 

 
L’Agence a été instituée en 1994 pour préparer la mise en œuvre de la Loi canadienne 
sur l’évaluation environnementale qui est entrée en vigueur au début de 1995. L’Agence 
est une institution fédérale qui relève de la ministre de l’Environnement et du 
Changement climatique. Elle fournit des évaluations environnementales de grande 
qualité qui contribuent à une prise de décisions éclairées en faveur du développement 
durable. L’Agence est l’autorité responsable de la plupart des évaluations 
environnementales fédérales. La Loi canadienne sur l’évaluation environnementale 
(2012) (LCEE 2012) est entrée en vigueur le 6 juillet 2012. La LCEE 2012 et ses 
règlements connexes constituent le cadre législatif des évaluations environnementales. 
 

Structure organisationnelle 
 
 
La fourniture de services d’accès à l’information et de protection des renseignements 

personnels (AIPRP) au sein de l’Agence relève de la responsabilité du directeur de la 

Division des services de l’information, qui rend compte au vice-président et chef de la 
sécurité, Services ministériels afin d’assumer ses responsabilités aux termes de la Loi 
sur l’accès à l’information. 
 
La Direction des services d’information est formée d’une unité chargée de la gestion de 
l’information, d’une unité chargée d’AIPRP et d’une unité chargée de la technologie de 
l’information. La fonction d’AIPRP relève directement du coordinateur de l’AIPRP et 
d’une équipe composée de trois agents d’AIPRP. 

 
 
L’équipe d’AIPRP applique la Loi en : 

 recevant des demandes en vertu de la Loi, en créant des dossiers de demandes 
de communication de renseignements personnels et en surveillant le traitement 
de ces demandes à l’aide du logiciel Access Pro Case Management; 

 envoyant des préavis statutaires aux demandeurs, aux tierces parties et aux 
commissaires à l’information et à la protection de la vie privée; 
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 effectuant les consultations requises; 

 traitant les dossiers aux fins de divulgation en vertu de la Loi, en réponse à des 
demandes; 

 répondant à des demandes de correction des renseignements personnels 
détenus par l’Agence; 

 fournissant des conseils et une formation aux représentants de l’Agence sur 
l’interprétation et l’application de la Loi; 

 négociant la résolution de plaintes officielles; 

 informant les demandeurs, les tierces parties et les plaignants de leurs droits et 
obligations en vertu de la Loi;  

 gérant les atteintes à la vie privée et en faisant rapport sur celles-ci; 

 mettant à jour annuellement les fichiers de renseignements personnels relevant 
de l’Agence et en produisant des rapports accessibles au public sur ceux-ci; 

 réalisant des évaluations des facteurs relatifs à la vie privée ou en assurant la 
réalisation à l’appui de la Loi et des règlements, politiques et directives connexes 
de Justice Canada et du Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) du Canada; 

 répondant aux questions parlementaires relatives à l’administration de la Loi; 

 compilant des statistiques; 

 préparant, présentant et en publiant le rapport annuel de l’Agence au Parlement 
sur l’application de la Loi.  

 

Délégation de pouvoirs 
 

 
Aux fins de la Loi, le « responsable de l’institution » est le président de l’Agence tel qu’il 
est énoncé à l’article 3 de la Loi.  
 
Les responsabilités associées à l’application de la Loi sont déléguées par le président 
aux membres de la haute direction relevant directement du président (les vice-
présidents et l’avocat général) et au coordonnateur de l’AIPRP aux fins de l’application 
efficace du programme. La responsabilité décisionnelle associée à l’application des 
diverses dispositions de la Loi est établie officiellement et énoncée dans l’instrument 
ministériel de délégation de pouvoirs, présenté à l’annexe A. 
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Rapport statistique – Interprétation et analyse 
 

Le rapport statistique de l’Agence concernant les demandes d’accès à l’information du 
1er avril 2017 au 31 mars 2018 est présenté à l’annexe B du présent rapport. Ce qui suit 
présente un survol des principales données sur le rendement de l’Agence pour 
l’exercice financier ainsi que des explications, interprétations et analyses du rapport 
statistique de 2017-2018. 
 

Demandes reçues en vertu de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels 
 
Comme l’indique le rapport statistique, l’Agence a reçu deux demandes en vertu de la 
Loi sur la protection des renseignements personnels au cours de la période de référence 
2017-2018. La Figure 1 ci-dessous indique le détail du traitement et du délai de 
traitement des deux demandes de confidentialité, lesquelles ont été reçues et fermées 
pendant la période de référence. L’Agence n’a invoqué aucune prolongation (au-delà 
des 30 premiers jours) pour les demandes de renseignements personnels au cours de la 
période de référence. Cela est également reflété dans le tableau 2.1 du rapport 
statistique à l’annexe B. 
 

Figure 1 

Traitement des 
demandes 

Délai de traitement 

1 à 
15 

jours 

16 à 
30 

jours 

31 à 
60 

jours 

61 à 
120 

jours 

121 à 
180 

jours 

181 à 
365 

jours 

Plus 
de 
365 

jours 

Total 

Communication totale 0 1 0 0 0 0 0 1 

Communication 
partielle 0 1 0 0 0 0 0 1 

Total 0 2 0 0 0 0 0 2 

 

Tendances pluriannuelles 
 
La Figure 2 ci-dessous montre que l’Agence a reçu un petit nombre de demandes en 
vertu de la Loi au cours des dernières périodes de référence. 

Figure 2 

 2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-2018 

Nombre de demandes 
reçues 

2 0 0 2 
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Formation et sensibilisation 
 

 
Les employés de l’Agence reçoivent une formation et des conseils pour les aider à 
s’acquitter de leurs fonctions en vertu de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels. L’équipe de l’AIPRP fournit des conseils et du soutien en fonction des 
besoins.  
 
Les documents de formation élaborés au cours de l’exercice 2017-2018 ont servi à la fin 
de la période actuelle de référence à donner un aperçu à tous les employés de l’Agence 
de leurs rôles et responsabilités en matière d’AIPRP entre le Bureau de l’AIPRP et le 
bureau de première responsabilité. L’Agence a tenu cinq séances de formation en 
février 2018 et 105 employés y ont participé, en personne à l’administration centrale ou 
par vidéoconférence depuis les bureaux régionaux.  
 
Les employés ont eu pour directive de suivre la formation en matière de protection des 
renseignements personnels qui est offerte par l’École de la fonction publique du 
Canada. Des documents de formation et de référence sont également mis à la 
disposition des employés sur le site intranet de l’Agence.  
 
 

Politiques, lignes directrices et procédures 
 

 
Aucune politique, ligne directrice ou procédure n’a été mise en œuvre au cours de cette 
période de référence. 
 
 

Plaintes, vérifications et enquêtes 

 
Aucune plainte n’a été déposée auprès du Commissariat à la protection de la vie privée 
du Canada au cours de la période visée par le rapport. En outre, aucune enquête n’a été 
effectuée et aucun recours n’a été déposé devant la Cour d’appel fédérale. 
 

Surveillance et rapports 
 

 
L’Agence poursuit ses efforts pour s’assurer de la conformité à la Loi sur la protection 
des renseignements personnels au moyen de mécanismes efficaces de production de 
rapports et de surveillance. Des rapports hebdomadaires sur l’AIPRP sont préparés pour 
le vice-président et chef de la sécurité, Services ministériels, et communiqués aux 
membres du Comité de la haute direction. Ces rapports font état notamment des détails 
sur l’état de demandes individuelles, de statistiques sur la conformité et de toute 
enquête sur une plainte.  
 
Des rapports spéciaux sont également présentés pour justifier les délais accordés ou les 
demandes de nature délicate. 
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Atteintes à la vie privée 
 
Aucune atteinte à la vie privée n’a eu lieu au cours de la période de référence 2017-
2018. 
 

Évaluation des facteurs relatifs à la vie privée 
 

 
Aucune évaluation des facteurs relatifs à la vie privée n’a été complétée au cours de la 
période de référence 2017-2018. 

 

Divulgations en vertu des alinéas 8(2)e), (f), (g) et (m) de la Loi 
sur la protection des renseignements personnels 

 

 
Aucune divulgation n’a eu lieu en vertu des alinéas 8(2)e), (f), (g) ou (m) de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels au cours de la période de référence 2017-
2018. 
 

Activités d’échange et de couplage de données 
 

 
Aucune activité d’échange ou de couplage de données n’a eu lieu au cours de cette 
période de référence. 
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Annexe A : Arrêté de délégation 
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Annexe B : Rapport statistique sur la Loi sur la protection des 
renseignements personnels 

 

 


